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Le changement climatique ne 
s’arrêtera pas aux frontières 

On le sait, il y a urgence à agir en faveur de l'environnement. Mais quelques mesures ponctuelles ne 
suffiront pas, tant qu'on ne transformera pas la société actuelle dans ses principes mêmes : la 
production en vue des profits et non des besoins sociaux, l'accumulation de toujours plus de 
marchandises. Pour vraiment changer les choses en matière d'écologie, il faut sortir du mode de 
production capitaliste, productiviste et hiérarchique, qui exploite les êtres humains et la nature. 



Nous sommes face à un problème mondial, qui ne peut être résolu que mondialement. Les solutions à 
la crise économique comme à la crise écologique ne pourront être ni capitalistes, ni nationales. Ni un 
nuage radioactif, ni le changement climatique ne s'arrêtent aux frontières. Un véritable 
internationalisme est donc absolument indispensable. 

Les choix politiques et budgétaires actuels vont à l'encontre de ce qu'il faudrait faire, notamment 
augmenter les moyens pour la recherche. On poursuit le gaspillage d’énergie, on continue à rester 
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enfermés dans le dogme du nucléaire, et à dépenser des milliards tous les ans pour un armement 
atomique qui pourrait détruire l'humanité. 

Contre ces impasses, nous pouvons faire le choix de l’écologie sociale, anticapitaliste, qui passe par 
l'appropriation collective des choix de société. Le capitalisme est un système destructeur, qui ne doit 
pas non plus être remplacé par un capitalisme d'Etat comme en a connu le 20 e siècle, par des régimes 
qui ont été désastreux tant d’un point de vue écologique qu'humain. Au contraire, une démocratie 
réelle, une autogestion pour produire autre chose et autrement, est possible et nécessaire. 

En s'organisant, les travailleurs, les précaires, les chômeurs et les jeunes, nous pouvons créer une 
autre organisation sociale, démocratique, égalitaire et pacifiée, où l’entraide remplace la compétition, 
avec un rapport différent à la nature. Une première mesure serait par exemple de mettre en place à 
grande échelle des transports en commun écologiques, de qualité et gratuits. 

La solution pragmatique aujourd'hui, c'est l'auto-organisation pour prendre en mains nos 
affaires, pour nous occuper collectivement, démocratiquement de notre environnement de 
façon rationnelle et non plus pour le bénéfice de la classe capitaliste. Organisons-nous pour 
produire et vivre autrement ! 

(tract diffusé à partir d'octobre 2015 par Critique Sociale) 


* * * 

Tribune : 

Contre tout chauvinisme et toute germanophobie 

Pour une déconstruction internationaliste du « miracle économique allemand » 

Il est de bon ton depuis quelques temps, dans une gauche qui, dans l'espoir de grimper dans les 
sondages et les résultats électoraux, se dit « radicale », de prendre le contre-pied du dogme selon 
lequel l'Allemagne, au contraire de la France, aurait réussi à « se moderniser » et, partant, à laisser 
sur le bord de l'autoroute du développement ces pays « archaïques » que seraient la France et, bien 
davantage encore, l'Italie, l'Espagne et la Grèce. 

Certes, il convient à tout militant de gauche, et plus encore de la gauche révolutionnaire, de tordre le 
cou à ce qui est bel et bien devenu une religion sécularisée. Néanmoins, cette déconstruction ne peut 
se faire que de façon raisonnée, libre de tout chauvinisme et dans une optique clairement 
internationaliste. Rappelons en effet qu'une révolution véritablement ouvrière ne peut être 
qu'internationale et qu'il est du devoir des militants qui s'en réclament de montrer qu'un travailleur 
français a davantage de points communs avec un travailleur allemand qu'avec un capitaliste français. 
Sans ce rappel, hélas aujourd'hui nécessaire, nous courons le risque de voir définitivement se 
substituer à la conscience de classe une conscience « nationale » pour le moins inquiétante et 
dangereuse. 

Le tribun Jean-Luc Mélenchon, pour ne citer que lui, n'a en effet de cesse de confondre ces deux 
identités en jouant sur la polysémie du mot « peuple », comme l'ont fait avant lui le PCF, dès l’entre- 
deux-guerres, mais aussi l'extrême-droite. Ce terme revêt en effet deux sens : celui de « nation » en 
tant que population née sur un territoire donné et celui de la « plèbe », par opposition à l'élite 
(aristocratique ou bourgeoise). On voit la commodité qu'offre cette ambiguïté aux démagogues 
d'extrême-droite, prétendant agir au nom du « peuple français », c'est-à-dire d'une entité confuse qui 
se définirait par la négative, à savoir le refus des élites et du « cosmopolitisme », souvent confondus 
dans le raccourci suivant : « les élites cosmopolites ». Cette phraséologie avait le vent en poupe dans 
la France des années 1930 et on aurait pu la croire disparue, en tous cas à gauche, si le triste sire dont 
il a été question au seuil de ce paragraphe n'avait accusé, il y a deux ans, Pierre Moscovici de 
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personne qui « ne pense pas français, qui pense finance internationale », dressant ce faisant un 
amalgame entre « finance » et « internationalisme ». Il nous semble qu'il est suffisamment de points 
sur lesquels on peut attaquer Moscovici pour ne pas avoir à user de ces « arguments » chauvins. 

Il en va exactement de même de la question de l'économie allemande : point n'est besoin de dresser 
un continuum entre Bismarck et Merkel - on attend le moment où le leader du « Parti de gauche » 
osera un parallèle avec certain chancelier moustachu - pour dénoncer le cache-sexe et les sous- 
entendus idéologiques que cache l'ode rebattue au miracle allemand. Oui, les travailleurs allemands 
ne vivent pas mieux que les travailleurs français. Est-il pour autant besoin de brandir comme 
« preuve » le fait que « les Allemands ne font pas d'enfants » (le lecteur appréciera la qualité 
intellectuelle de l’argumentation) 1 ? Etonnons-nous au passage du fait que, si la fécondité des 
Allemandes est en effet plus faible que celle des Françaises (1,44 pour 2,08), elle est comparable à 
celle des Italiennes et des Grecques (respectivement 1,43 et 1,42) 2 et que cela ne semble pas amener 
ce preux défenseur des opprimés à en tirer les mêmes conclusions. Là encore, il semblerait qu'à 
défaut de savoir développer une argumentation digne de ce nom, Mélenchon soit condamné à tabler 
sur une germanophobie primaire. 



Je ne vois aucune frontière. Et vous ? 


Las. Nous l’avions indiqué en introduction : malgré les amalgames douteux d'une rhétorique que l'on 
aurait préféré voir réservée à Marine Le Pen et consorts, il est une nécessité d'examiner de près le 
sort des travailleurs allemands, avec ou sans emploi. 

Si le taux de chômage en Allemagne est bien plus faible qu'en France (4,5% pour la première contre 
10,8 pour la seconde), la raison - et la conséquence - n'en est certes pas une économie plus favorable 
ou un niveau de vie meilleur. Les « Minijobs » ont en effet envahi le marché du travail allemand 
depuis dix ans (17% de la population active), se substituant à un contrat de travail plus respectueux 
du salarié et contraignant celui-ci - et plus souvent celle-ci - à accepter un salaire de misère. Cet 
« emploi » est alors souvent utilisé comme salaire d'appoint dans les couples et, en raison de 
l'organisation sexuelle du travail et des tâches ménagères dans nos sociétés, réservé aux femmes. 
Celles-ci cumulent alors deux sources de déconsidération sociale : d'une part, le fait que leur 
principal rôle au sein du ménage est ce « travail invisible » que sont les tâches ménagères et 
l'éducation des enfants ; d'autre part, le fait qu'elles sont obligées d'accepter un emploi très mal 
rémunéré, non pérenne et souvent sans rapport avec leurs qualifications. De là à conclure que les 


1 La source de cette citation est bien entendu cet ouvrage remarquable par sa mesure et sa réflexion intellectuelle qu'est 
Le Hareng de Bismarck, pamphlet qui développe l'idée que les Allemands ne sauraient pas vivre puisque « le vin est 
souvent le meilleur instrument de mesure du niveau de culture d'un peuple » et que, comme chacun sait, ces « barbares » 
d'Allemands préfèrent la bière ! (Plon, 2015, p. 47). 

2 Source : www.statistiques-mondiales.com/taux_de_fecondite.htm 
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Allemands seraient par nature sexistes 3 , il y a un gouffre que seul un germanophobe dénué de toute 
connaissance en histoire politique oserait franchir ! Les Allemandes n'ont-elles pas obtenu le droit de 
vote en 1918, contre seulement 1944 pour les Françaises ? Il s'agit là d'une lecture pour le moins 
essentialiste et naturaliste de faits purement économiques. 

Les lois de l'ancien ministre de l'économie Hartz forcent également tout demandeur d’emploi à 
accepter n’importe quelle offre, qu'elle soit ou non en rapport avec ses qualifications ou son domaine 
de compétences. Il s'agit là d’un traitement punitif du chômage et des chômeurs, comme si la cause 
n’était pas l'organisation sociale du travail mais la supposée « paresse » du chômeur. Le taux de 
chômage s'en trouve, bien entendu, mécaniquement réduit. Ces différentes réformes économiques 
s'accompagnent d'un renforcement de ce que le Medef et ses valets nomment « flexibilité » : un 
même salarié d'une même entreprise pourra, en fonction des besoins de son patron, avoir un temps de 
travail passant du simple au double. Or, comme il est hors de question pour ce patron de le payer « à 
ne rien faire », son salaire pourra également osciller du simple au double. Allez convaincre un 
propriétaire de vous louer un logement dans ces conditions 4 ! 

Cette gestion des salariés comme de jouets que l'on peut à son gré remiser dans un coffre et reprendre 
au moment opportun n'a rien de naturellement allemand : c'est ainsi qu'agissait l'ensemble des 
patrons européens au XIX e siècle, qui embauchaient à la pièce ou à la journée. Et, de nos jours, c'est 
ce que réclame cette institution hexagonale qu'est le Medef, avec le soutien de son ambassadeur 
Emmanuel Macron. Ce sidérant retour du paiement à la tâche, comme au XIX e siècle, n'est ni 
allemande, ni française : elle illustre ce qu'on appelle « Tubérisation » de l'économie, qui n'est que le 
stade ultime des coups portés par le capitalisme financier, cupide de ses dividendes à court terme, 
contre les travailleurs, quels qu'ils soient et où qu'ils soient, en Europe, en Amérique ou en Asie. 

Petite précision nécessaire à l'intelligence de ce « miracle économique » : en baissant les salaires et 
les protections sociales, Schroeder et Hartz ont mécaniquement augmenté la part du sur-travail, et 
donc de la plus-value. Pour autant, cela ne signifie pas que les travailleurs d'Allemagne - allemands 
ou non - vivent mieux que les travailleurs et chômeurs de France. Cette analyse n'a pas donc les 
seuls intérêts suivants, pourtant primordiaux en eux-mêmes : se battre contre la fin annoncée du droit 
du travail et affirmer sa solidarité avec les travailleurs qui, de l'autre côté du Rhin, en prennent plein 
la tête depuis plus de dix ans. Il s'agit également de lutter pour une définition ouvrière 5 d'une 
économie qui fonctionne : c'est une économie qui permet au gros de la population de vivre au-delà 
du décent, avec un accès aux loisirs, aux sports et à la culture, sans que le travail ne l'use 
précocement, et qui répartit l'ensemble des tâches, agréables ou ingrates, auprès de tous. A ce titre, si 
Ton regarde la crainte des travailleurs d'Allemagne de se retrouver sans aucune ressource, à n'en pas 
douter, l'économie allemande est en crise. Est-ce à dire que ce serait la faute d'un « Volksgeist 6 » 
allemand ? Rien n'est moins sûr, puisqu'on retrouve ces mêmes enjeux outre-Atlantique et, il est vrai 
pour l'instant dans une moindre mesure, en France. 

Si je ne craignais d'être grandiloquente, je conclurais en disant que toute analyse de l'économie 
allemande, comme de toute économie, doit garder à l'esprit que les travailleurs de tous les pays sont 
frères parce qu'ils sont, fondamentalement, soumis aux mêmes contraintes. Prétendre le contraire est 
réactionnaire et contre-révolutionnaire parce que cela tue toute conscience de classe pour la 
remplacer par une « conscience nationale », préparant de fait sinon en esprit de futures guerres 
nationales et faisant avorter dès à présent toute révolution internationale. 

Clélie. 

3 Toujours le même bestseller (« Tout cela s’enracine dans la culture profonde de l'Allemagne sur le sujet », p. 54) ! 

4 On notera à ce sujet l'importance du recours à la colocation en Allemagne, qui n'est pas réservée aux étudiants ou aux 
jeunes travailleurs. 

5 Au sens de « propre aux salariés ». 

6 Terme de Herder désignant un « génie national », une pensée propre à un « peuple » dont, en tant que matérialistes et 
internationalistes, nous récusons l'existence. 
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Pour le communisme démocratique 


La raison d’être du militantisme communiste, c’est de combattre la société de classes qui 
repose sur la hiérarchie, il ne doit donc surtout pas reproduire dans son fonctionnement la hiérarchie 
de la société dominante, mais au contraire la combattre. Comme le dit le chant L ’Internationale : « Il 
n’y a pas de sauveur suprême ». Une structure communiste doit donc être dirigée par tous ses 
militants, et ne pas s’en remettre à des « chefs ». 

Lutter pour l’abolition de tous les rapports de domination commence par empêcher les 
rapports de domination dans les organisations et les structures de lutte. Les communistes 
démocratiques sont fondamentalement et par nature du côté du développement libre de la pensée, du 
côté de la démocratie la plus large. On ne peut pas combattre l’aliénation sous une forme aliénée. 

Les communistes démocratiques participent aux mobilisations et militent pour qu'elles se 
déroulent toujours de façon démocratique. Notre mot d’ordre fondamental est que « l'émancipation 
des travailleurs doit être l ’œuvre des travailleurs eux-mêmes » 7 . Cela signifie que les travailleurs 
doivent être collectivement leur propre direction : les communistes authentiques soutiennent donc 
toujours l’auto-organisation des luttes. Assemblées Générales, comités de grève, coordinations 
nationales : les exemples de structures de démocratie directe créées et dirigées par les travailleurs et 
les jeunes sont très fréquents, mais pour le moment limités dans le temps. 


Démocratie Communiste 
(luxemburgiste) 



Pour le communisme 
démocratique, 
Pour Vabolition 
du salariat ! 


Le passage de la mobilisation revendicative à la prise de pouvoir se fera par le 
développement, la pérennisation et la convergence de ces structures de lutte, qui doivent devenir les 
instruments d’auto-gouvemement, remplaçant les organes de gouvernement de la bourgeoisie. 
L’intégralité du pouvoir doit alors être exercé par ces structures de démocratie directe créées par les 
exploités en lutte, à tous les niveaux : Assemblées Générales souveraines, comités de grève, conseils 
ouvriers, coordination internationale des Assemblées Générales et des conseils. Ce processus est 
celui d’une révolution démocratique et socialiste. La révolution doit abolir le salariat, le capitalisme 
et les frontières, et mettre en place la démocratie directe à tous les niveaux. 

Les ternies « socialisme » et « communisme » ont été opposés en raison de nombreuses 
trahisons historiques. Le terme « socialisme-communisme » nous semble permettre de les dépasser, 
et d’affirmer l’unité de ces deux termes. 

7 Karl Marx, Statuts de l'Association Internationale des Travailleurs, 1864. 
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La révolution socialiste-communiste, c’est la conquête de la démocratie véritable. « A la 
place de l'ancienne société bourgeoise, avec ses classes et ses antagonismes de classes, surgit une 
association où le libre développement de chacun est la condition du libre développement de tous » 8 . 
La liberté réelle de l’individu ne peut passer que par la conquête de la liberté pour tous. Dans la 
société capitaliste, l’immense majorité n’est pas libre. De plus, un être humain, une classe, un peuple 
qui en opprime un autre n’est pas véritablement libre : l’émancipation des travailleurs permettra donc 
l’émancipation de l’humanité toute entière. 

Ce mouvement de libération de l’humanité ne pourra être que le fait de la majorité. « Le 
socialisme ne se fait pas et ne peut pas se faire par décrets, même s'ils émanaient d'un gouvernement 
socialiste, aussi parfait soit-il. Le socialisme doit être fait par les masses, par chaque prolétaire » 9 . Il 
s’agit donc d’abolir les rapports de domination, comme moyen et comme but de la révolution. 

Les préalables au socialisme-communisme sont l’expropriation du capital et la fin du salariat, 
aboutissant à la disparition des classes sociales et de l’exploitation. « La classe ouvrière doit inscrire 
sur son drapeau le mot d'ordre révolutionnaire "abolition du salariat", qui est son mot d'ordre final » 
(Karl Marx). L’objectif est de mettre en place la propriété commune des moyens de production, par 
l’appropriation collective, et la production uniquement en vue des besoins (contrairement à la 
production en vue des profits en régime capitaliste). Ces préalables comprennent également la 
collectivisation des moyens de transports, et la direction de la production par les travailleurs, ainsi 
que la fin de la division du travail. 

Notre objectif, c’est la fin de toutes les oppressions et toutes les aliénations. Pour que l’être 
humain soit vraiment libre, il faut qu’il se débarrasse de toutes les institutions créées pour le maintien 
et la justification de l’oppression : les Etats, les armées, etc... A la place, le socialisme-communisme 
est une société sans frontières ni oppression. 

La violence est clairement notre ennemie. « La société capitaliste n'est rien d'autre que la 
domination plus ou moins voilée de la violence » 10 . La seule réponse véritable et durable à la violence 
de classe, c’est l’action collective et solidaire pour la fin de la division de la société en classes. Il 
s’agit de combattre toutes les formes de discrimination (racisme, sexisme, etc...). Evidemment, nous 
les combattons dans le cadre de la société actuelle, en tentant d’obtenir des avancées parfois très 
importantes, mais tout en sachant que seule l’abolition du capitalisme, du travail salarié et du 
patriarcat, permettra de supprimer toutes les discriminations, permettant l'avènement d’une société 
libre et égalitaire, d'une humanité rassemblée. 

« Luxemburgisme » (comme d’ailleurs « marxisme ») est un terme très imparfait, 
d’abord puisqu’il fait référence à une seule personne. Mais les faits sont là, et 
malheureusement aucun terme ne définit clairement ce qu’est le « marxisme démocratique », le 
« luxemburgisme » : la participation au mouvement réel - « le mouvement autonome de 
l'immense majorité » n - qui lutte pour abolir l'ordre établi et pour créer une société sans Etat, 
sans classes sociales, sans argent. 


Démocratie Communiste (Luxemburgiste). 

democratiecommuniste.org 


* * * 


8 Karl Marx, Manifeste communiste, 1848. 

9 Rosa Luxemburg, Discours sur le programme, décembre 1918. 

10 Karl Liebknecht, discours prononcé à Berlin le 23 décembre 1918. 

11 Karl Marx, Manifeste communiste, 1848. 
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Le mouvement de novembre-décembre 1995, vingt ans après 

Il y a vingt ans se déroulait l'une des plus puissantes luttes sociales qui ait eu lieu en France au cours 
de ces dernières décennies. En novembre et décembre 1995, des millions de grévistes et de 
manifestants se mobilisaient notamment contre le projet du premier ministre Alain Juppé de contre- 
réforme des retraites. Nous publions ci-dessous trois témoignages de participants au mouvement : un 
cheminot, un étudiant, un enseignant. 

* Christian Mahieux : 

Quelles ont été les pratiques d'auto-organisation là oit tu étais, auxquelles tu as participé ? 

En 1995, j’étais cheminot à la Gare de Lyon, où je bossais alors depuis 19 ans. J’étais un des 
animateurs du syndicat régional CFDT, majoritaire à la Gare de Lyon. Je donne ces quelques 
éléments, pour situer d’où je parle à propos de la grève reconductible de novembre/décembre 1995. 

A la SNCF, ce n’est pas 1995 qui a marqué l’apparition (ou le retour) à des pratiques d’auto¬ 
organisation de la lutte. Neuf ans plus tôt, les trois semaines de grève de décembre 1986-janvier 1987 
avaient permis d’imposer une rupture nette avec un système où la grève était devenue depuis 
longtemps l’affaire des syndicats, voire même des seules fédérations syndicales dès lors qu’on parlait 
de mouvement national. 

La grève de 1986/1987 se situe dans une période de forte tension sociale : mouvement lycéen et 
étudiant contre la loi Devaquet, assassinat de Malik Oussekine par la police, grève des agents 
commerciaux de la SNCF puis grève des agents de conduite, qui se transforment rapidement en 
grève inter-catégorielle sur l’ensemble de l’entreprise. De sa préparation à sa conclusion, ce 
mouvement est placé sous la responsabilité des assemblées générales de grévistes ; c’est un acquis 
important qui se retrouvera «naturellement» lors du démarrage de la grève 1995, avec une 
différence de taille : en 1986, si les collectifs CFDT-cheminots sont souvent à l’initiative du 
mouvement, les militants et militantes CGT combattent la grève dans ses premiers jours puis s’y 
insèrent de manière fort maladroite vis-à-vis des assemblées générales ; en 1995, du côté de la CGT 
la leçon a été retenue. 

Cette pratique des assemblées générales est bien sûr essentielle. Encore faut-il s’entendre sur ce 
qu’est une A.G. de grévistes. Ce n’est pas une réunion d’information organisée par les syndicats, 
c’est bien un moment où chacun et chacune doit pouvoir se sentir suffisamment à Taise pour parler, 
pour proposer, pour critiquer, pour décider. En 86/87 comme en 95, la quasi-totalité des A.G. au sein 
de la SNCF se font sur la base du collectif de travail : le dépôt, l’atelier, la gare, le chantier de ventes 
ou de manœuvre lorsqu’il s’agit de gros établissements. C’est à cette échelle qu’on a réellement des 
A.G. Il ne s’agit pas de « meetings » où les porte-paroles des syndicats, fussent-ils des représentants 
ou représentantes locaux, donnent les nouvelles, appellent à reconduire le mouvement ou à l’arrêter, 
avant que la démocratie se limite à lever la main pour approuver ce qui vient d’être dit. 

C’est cette pratique de véritables assemblées générales où chaque gréviste peut aisément trouver sa 
place qui permet une appropriation de la grève par les grévistes ; d’où les multiples initiatives 
autogérées, parfois formalisées sous forme de « commissions » : pour la revue de presse quotidienne, 
pour les repas, pour les propositions d’actions, pour les liens avec les autres A.G., etc. C’est de là que 
se feront « naturellement » les occupations de locaux durant le temps de la grève : il s’agit alors de se 
réapproprier collectivement les lieux de la grève, qui sont aussi ceux qui correspondent au champ de 
l’A.G., au cadre connu car fréquenté quotidiennement depuis des années. C’est ainsi qu’en 
novembre-décembre 1995, à la SNCF, beaucoup de directions locales ont été, soit expulsées, soit 
mises de côté, durant tout le mouvement ; des endroits stratégiques (commande du personnel roulant, 
postes d’aiguillage, guichets, etc.) ont été occupés dès les premiers jours de la grève. Tout ça 
s’organise à partir du collectif de travail, devenu collectif de grève ! Ca me parait important d’insister 
sur ce point : depuis 1986 et 1995, il n’est plus question pour les organisations syndicales appelant à 
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la grève de combattre, du moins ouvertement, l’existence des Assemblées Générales ; mais trop 
souvent elles se transforment en caricature d’A.G. de grévistes, d’A.G. de travailleurs et de 
travailleuses décidant et coordonnant leur lutte. 

Quelle que soit l’organisation politique à laquelle ils et elles se réfèrent, celles et ceux qui 
considèrent que la classe ouvrière n’est pas en capacité de définir et mener politique et luttes 
autonomes, ne supportent pas les vraies A.G., représentatives, démocratiques, décisionnelles. A 
contrario, l’animation autogestionnaire des luttes consiste à organiser cette démocratie ouvrière, à la 
défendre : la pratique de l’Assemblée Générale quotidienne en est une des bases. Elle ne résout pas 
tout, d’autres points méritent une attention particulière, notamment la coordination du mouvement à 
l’échelle nationale, les liens interprofessionnels localement, etc. 



Une des nouveautés de 95 est la généralisation des liens directs entre salarié-es de secteurs 
différents : piquets de grève communs, délégations réciproques dans les A.G., départs communs pour 
les manifestations, étaient devenus pratiques courantes entre cheminot-es, postier-es, enseignant-es, 
étudiant-es... 

Je ne sais pas si on peut parler d’auto-organisation à ce propos, mais la réussite de 1995 chez les 
cheminots et les cheminotes, le rejet massif du recul de l’âge de la retraite, se sont aussi appuyés sur 
le fait que nous avions su faire vivre une tradition inscrite dans la culture ouvrière cheminote : celle 
du rejet des collègues ne partant pas à l’âge « normal » de départ en retraite (50 ans pour les agents 
de conduite, 55 ans pour les autres). Cette responsabilisation individuelle dans la défense des acquis 
et la lutte contre le chômage des jeunes a été un élément déterminant d’une défense collective. 

L’éclatement de la CFDT à l’occasion de cette grève ne peut être passé sous silence lorsqu’on parle 
d’auto-organisation. Passons sur la ligne majoritaire (de peu) dans la confédération qui aboutit au 
soutien au plan Juppé dès la mi-novembre ; mais dans l’opposition CFDT de l’époque, deux courants 
se sont rapidement dégagés : l’un a privilégié la bataille d’appareil, l’autre a fait le choix de soutenir 
la base des syndiqué-es qui, massivement, rejetait désormais ce sigle et cette organisation synonymes 
de trahison. Et ce n’est pas par hasard si dans les syndicats SUD nouvellement créés dès janvier 
1996, les désaffiliations de la CFDT les plus massives furent le fait de syndicats où depuis des années 
les désaccords avec la ligne confédérale étaient ouvertement débattus et partagés avec tous les 
syndiqué-es, et non traités par les seuls « dirigeants » du syndicat... 


A ton avis, qu'est-ce qui a manqué au mouvement ? 

Dès le premier jour, les cheminots et les cheminotes ont vécu le mouvement comme une lutte ouverte 
à d’autres. Tant mieux si d’autres s’y joignaient, sinon il fallait au moins gagner sur nos objectifs. Le 
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« contrat de plan Etat/SNCF » posait la question du service public, de la lutte pour l’emploi, de la 
désertification du territoire ; la défense des retraites et de la protection sociale renvoyait au refus de 
la régression sociale, qui plus est, dans un pays qui s’enrichit. L’élargissement pouvait se faire sur 
deux plans : 

• Le tissu interprofessionnel et associatif dans les départements, les régions, à travers le 
contrat de plan ; cela ne se fit pas. 

• Les travailleurs et travailleuses des autres secteurs, pour la défense des retraites et de la 
protection sociale. L’extension s’est faite, mais limitée aux salarié-es en travail posté et 
roulant du secteur public. Le rôle des confédérations syndicales n’est pas étranger à cette 
faiblesse, la banalisation de la « grève par procuration » et le recours aux seules 
manifestations sans organiser une grève générale interprofessionnelle, ont pesé. 

Et puis, comme souvent, une partie des animateurs et animatrices de la grève ne voulait pas franchir 
un cap supplémentaire, celui de la rupture politique avec le système en place, sous prétexte d’une 
absence d’alternative politique crédible à court terme... « l’alternative politique » étant conçue sous 
la seule forme de victoire électorale dans le cadre des institutions de la bourgeoisie. Encore la 
question de l’autonomie de la classe ouvrière, de sa propre capacité à construire son avenir, du 
débouché politique aux luttes dont elles sont porteuses par elles-mêmes... 

Mais comme toujours, les responsabilités ne sont pas seulement « ailleurs ». Le rapport de forces 
créé par trois semaines de grève avaient permis des négociations locales sur le nombre de journées de 
grève non payées, mais aussi parfois des acquis plus importants : c’est ainsi que quelques jours après 
la fin de la grève, par la seule menace de remettre ça en Gare de Lyon, nous avons obtenu 
l’embauche de 10 jeunes dont le syndicat a directement transmis les dossiers. Les patrons avaient 
peur, nous n’avons pas su garder cet avantage dans la durée... 


Quelles leçons de novembre-décembre 1995 pour les luttes d’aujourd'hui et de demain ? 

Des leçons récurrentes : le besoin d’unité ouvrière, la nécessité d’un syndicalisme de lutte, 
indépendant, interprofessionnel, internationaliste, anticapitaliste, de masse, la bataille pour 
l’autonomie et la démocratie ouvrières, dans les luttes mais pas seulement... Mais plus que des 
leçons, savoir s’appuyer sur nos expériences, mémoires et acquis collectifs, tout en restant ouvert à 
l’inattendu ! 


* Antoine : Automne 1995 à l'université de Pau, un succès construit à contre-temps 

Pendant le mouvement social de l'automne 1995, je suis étudiant à l'université de Pau. Pas (encore) 
syndiqué, j'ai pourtant participé activement, les années précédentes, à deux mobilisations 
marquantes : le rejet du projet CIP (Contrat d'insertion Professionnelle, vite renommé « SMIC- 
jeunes ») du gouvernement Balladur, en février/mars 1994 ; puis les grèves étudiantes contre le 
rapport Laurent en mars 1995. 

Ces deux mouvements étudiants importants (plusieurs semaines de grève à chaque fois, près de la 
moitié des étudiants en manif) auront une influence cruciale sur le mouvement de l'automne 1995 à 
Pau. Pour beaucoup d'étudiants, cette grève qui s'étale de fin octobre à début décembre sera surtout 
perçue comme le troisième acte d'un même mouvement de contestation universitaire. Une continuité 
qui va permettre une mobilisation rapide et efficace, tout en éloignant peut-être les étudiants des 
enjeux nationaux interprofessionnels. 


L'expérience des luttes 
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Quand les premières assemblées générales sont convoquées dans les couloirs de la fac de lettres de 
Pau, fin octobre 1995, elles ne surprennent guère que les «nouveaux», arrivés dans les amphis 
depuis quelques jours. Pour ceux qui ont déjà fréquenté cette fac plutôt remuante, rien de surprenant : 
les affiches, AG et manifs ont rythmé les deux précédentes années universitaires. Et dès les premières 
assemblées générales, les étudiants sont nombreux. 

Il faut dire que le contexte palois est très favorable. Le campus a déjà vécu deux mouvements festifs 
et victorieux : début 1994, le SMIC-jeunes avait été abandonné par le gouvernement Balladur, et un 
peu plus tard, le rapport Laurent rangé dans les placards du ministère. Le souvenir de ces succès est 
encore très présent chez de nombreux étudiants qui sont de retour sur le campus à l'automne 1995. 

Dès les premières AG, beaucoup retrouvent avec plaisir la même ambiance, les mêmes visages, et les 
mêmes pratiques de lutte : assemblées générales quotidiennes et souveraines, pas de comité de grève, 
pas de porte-parole permanent, pas ou peu de tracts syndicaux pendant le mouvement. Les rares 
délégués qui sont parfois désignés par l'assemblée générale (pour aller négocier avec le ministère, ou 
s'exprimer dans les médias) ont un mandat précis et très court. Il n'y a pas, en tout cas formellement, 
deux catégories de grévistes. L'assemblée générale se perçoit comme un groupe homogène et 
solidaire. 


Des pratiques démocratiques 

Des habitudes prises lors des mouvements de mars 1994 et mars 1995, sous l'impulsion des étudiants 
de la CLE (Coordination Libertaire Etudiante, affiliée à la CNT-AIT). Très actifs à l'université de 
Pau, les libertaires ne sont pas très nombreux : une trentaine de militants réguliers tout au plus. Mais 
dès 1994 et le mouvement contre le SMIC-jeunes, ils vont réussir à convaincre les grévistes de la 
nécessité de fonctionner selon leurs principes de démocratie directe. Des méthodes qui feront parfois 
grincer des dents dans les rangs des autres organisations étudiantes (l'UNEF-ID et l'UNEF-SE 
principalement), mais devant le succès de ces pratiques, il faudra bien faire contre mauvaise fortune 
bon cœur ! 

Ces pratiques de démocratie directe expliquent en grande partie le succès et la cohésion des deux 
mouvements précédents. Et en octobre 1995, plus personne dans les amphis ne songe à les contester. 
Avec un fonctionnement établi, des militants très impliqués et des centaines d'étudiants déjà bien 
rodés, la contestation s’organise très vite. Les revendications sont essentiellement locales : 
l'université de Pau vit une crise de croissance depuis quelques années et les moyens alloués ne 
suivent pas. Les premières assemblées générales exigent donc des postes d'enseignants, des postes de 
IATOSS (personnels non enseignants), ainsi que des subventions nécessaires à l'agrandissement des 
locaux. 


Succès local, difficile coordination nationale 

Les revendications s'appuient sur des faits établis (manque de moyens, de profs, de locaux) que 
personne ou presque ne conteste à Pau. Les étudiants se sentent concernés et le fonctionnement en 
assemblée générale, à défaut d'être toujours fluide, leur donne le sentiment de s'approprier le 
mouvement. Plusieurs revendications nationales s'ajoutent rapidement aux exigences locales, 
notamment la suppression de circulaires permettant aux préfets de contrôler l'assiduité des étudiants 
étrangers. Des tentatives de coordination nationale avec les autres universités en grève (notamment 
Rouen, très mobilisée) aboutissent plus ou moins, mais la mobilisation locale ne faiblit pas. 

Mi-novembre, au moment même où les premières manifs contre les réformes Juppé s'organisent, le 
conflit à l'université de Pau est à son paroxysme. Le ministre François Bayrou dépêche un médiateur, 
Gérard Binder, afin de trouver des solutions. Après plusieurs jours de palabres, ce dernier finira par 
« lâcher» la promesse d’une dotation supplémentaire de 100 postes d'enseignants et 50 postes de 
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IATOSS sur quatre ans. Le 29 novembre, un protocole d'accord est même signé entre Gérard Binder 
et l'assemblée générale (représentée par 14 délégués qui signent tous le document !). 

Les étudiants grévistes de Pau votent malgré tout la poursuite du mouvement. A la fois pour 
maintenir la pression sur le ministère (qui doit encore confirmer la création des postes et l'allocation 
pour les travaux) et pour obtenir gain de cause sur les revendications nationales. Il y a aussi la 
volonté, plus ou moins exprimée en assemblée générale, de participer au mouvement 
interprofessionnel contre le gouvernement Juppé. 

Etudiants et salariés solidaires 

Sortir de l'université, ce n'est ni un tabou ni une nouveauté pour les étudiants de Pau. Lors du 
mouvement contre le rapport Laurent, en mars 1995, une centaine d'entre eux avait pris la route pour 
Toulouse afin d'interrompre un meeting du premier Ministre (et candidat à la présidentielle) Edouard 
Balladur. En novembre/décembre 1995, la convergence des luttes était aussi à l'ordre du jour : les 
étudiants ont organisé des opérations péages gratuits, mais surtout ont occupé le centre de tri postal 
ou les voies de la gare. Ces deux dernières actions ont été menées en concertation avec des salariés 
de la Poste ou de la SNCF, dont certains représentants étaient venus aux assemblées générales 
étudiantes. La solidarité était bien présente et les préoccupations de politique générale également. 
Mais elles n'étaient pas le cœur des discussions en assemblée générale, ni le moteur de la 
mobilisation de la majorité des étudiants. 

Le mouvement étudiant à Pau s'est arrêté peu avant Noël, comme la plupart des contestations 
sociales de l'automne. Son bilan local reste exceptionnel avec une mobilisation très forte des 
étudiants (jusqu'à 5000 d'entre eux en manif pour 10000 inscrits sur le campus !). Ses résultats sont 
également remarquables, avec l'obtention de 150 emplois et de crédits importants pour le 
fonctionnement de l'université. Ses liens avec le mouvement national étudiant, comme avec le 
mouvement national interprofessionnel, étaient bien réels même s'ils sont restés modestes, sans doute 
en raison d'un calendrier défavorable. Le début des grandes manifestations contre les réformes Juppé 
a en effet coïncidé avec la fin de la plupart des mouvements universitaires. 

Parmi toutes les mobilisations étudiantes des années 1990, c'est pourtant celle qui s'est le plus 
rapproché des luttes des salariés, à travers des actions communes ou des manifestations générales. 
Chaque université en grève ayant fonctionné plus ou moins indépendamment, les expériences sont 
donc probablement très diverses. Vingt ans plus tard, en dépit de ce léger décalage avec les « grandes 
grèves » de 1995, ce mouvement étudiant reste une lutte passionnante, victorieuse et particulièrement 
formatrice. Pour de nombreux grévistes, ce combat de l'automne 1995 à Pau a été l'un des premiers 
pas d’un long parcours militant. 


* Stéphane : 

1) Quelles ont été les pratiques d'auto-organisation là où tu étais, auxquelles tu as participé ? 

Le témoignage que je pourrai faire n’a pas grand intérêt sur ce point. Cela se passait dans une petite 
ville, Lisieux, où je n'ai pas souvenir de la moindre AG inteipro. 11 s'agissait uniquement d'AG de 
grévistes sectorielles, on ne se retrouvait avec les cheminots qu’aux manifs (ils y étaient les plus 
bruyants, les plus visibles). Les AG d'enseignants grévistes étaient, comme c'est l'habitude, 
« présidées » par l'intersyndicale. 

L'auto-organisation, à un simple niveau d'autonomie d’action, était seulement sensible dans les 
modalités de mobilisation : chacun s'activait très librement, y compris sur les contenus des tracts et 
affichages et des réunions avec collègues et parents d'élèves. Cela se passait je le redis dans une 
petite ville, il n'y avait pas de rivalités politiques perceptibles. 
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2) A ton avis, qu'est-ce qui a manqué au mouvement ? 

Ce qui a manqué au mouvement, et ça a paru évident dès le début, c'est la participation des salariés 
du privé, qui avaient déjà eu leur contre-réforme en 1993. 



ÏNOtS 


SOMDamEPRIVE. PUBLIC POIIP . . I£g. 


3) Quelles leçons de novembre-décembre 1995 pour les luttes d’aujourd'hui et de demain ? 

On a cru que la leçon de 95 c'était, très classiquement: une bonne mobilisation fait reculer le 
gouvernement. La grève du printemps 2003, qui sera dans l'éducation plus dure, plus longue, plus 
massive, et se terminera pourtant par un échec, remettra en cause cet optimisme. 1995 ce sont de 
bons souvenirs (défiler avec ma fille dans la poussette) avant le traumatisme de 2003. 


* * * 

« Chaque pas en avant de la lutte d'émancipation de la classe 
travailleuse doit s'accompagner d'un accroissement de son 
indépendance intellectuelle , de son auto-activité, de son 
autodétermination et de son initiative. » 

(Rosa Luxemburg) 


Critique Sociale n° 37, novembre-décembre 2015 

Bulletin d'informations et d'analyses pour la conquête de la démocratie et de l'égalité 

Notre but est de contribuer à l'information et à l'analyse concernant les luttes sociales et les 
mouvements révolutionnaires dans le monde. Nous nous inspirons du « marxisme », en particulier du 
« luxemburgisme », certainement pas comme des dogmes (qu'ils ne sont en réalité nullement), mais 
comme des outils contribuant au libre exercice de l'esprit critique, à l'analyse de la société, et à la 
compréhension de sa nécessaire transformation par l’immense majorité. Internationalistes, nous 
combattons le système capitaliste et toutes les formes d'oppression (sociales, politiques, économiques, 
ethniques, de genre). Nous militons pour que « l'émancipation des travailleurs soit l'œuvre des 
travailleurs eux-mêmes », pour une société démocratique, libre, égalitaire et solidaire : une société 
socialiste, au véritable sens du terme. 
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